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Les perspectives d’évolutions dé-

mographiques ont conduit de nombreux

pays à réformer leur système de retraite, ré-

formes plus ou moins profondes et plus ou

moins réussies du point de vue de l’équili-

brage financier des régimes. Dans la plu-

part des cas, ces réformes modifient les pa-

ramètres du système de retraite. Elles

interviennent sur l’âge de la retraite, la

durée de cotisation, le nombre d’années pri-

ses en compte et le mode de calcul de la

pension. Elles peuvent être complétées par

diverses incitations à prolonger la vie pro-

fessionnelle : décote en cas de départ pré-

coce, surcote et/ou prime fiscale en cas de

départ plus tardif, mais aussi diverses mesu-

res de cumul emploi-retraite par exemple.

L’efficacité de ces réformes dépend

cependant de la modification des compor-

tements de départ en retraite. Or l’âge ef-

fectif de départ en retraite n’est pas un bon

indicateur : il y a souvent quelques années

d’écart entre la sortie du marché du travail

et la liquidation de la retraite (qui marque

l’entrée « officielle » dans le statut de re-

traité) ; la sortie réelle du marché du travail

peut elle-même relever de plusieurs cas de

figure (chômage, congé maladie, « inacti-

vité », préretraite). Chaque pays se carac-

térise en effet par une configuration

institutionnelle, combinant système de

protection sociale et politiques de l’em-

ploi, qui affecte directement les itinéraires

accessibles aux travailleurs plus âgés et

modèle les comportements des acteurs du

marché du travail (Guillemard, 2003). Il

existe donc de grandes différences entre

pays, non seulement du point de vue de

l’âge auquel se fait la transition vers la re-

traite mais aussi du point de vue des for-

mes que prend cette transition. Dans

quelle mesure le relèvement de l’âge de la

retraite, les incitations au prolongement

liées aux réformes des régimes de retraite

favorisent-ils effectivement l’emploi des

seniors ?

La difficile cohérence
des mesures entre elles

Le souci d’une cohérence entre les

modifications apportées dans divers do-

maines (formation, santé, conditions de

travail, règles de licenciement, d’em-

bauche, etc.) et entre les seuils d’âge fixés

pour divers dispositifs et réglementations

apparaît dans certains débats nationaux

autour de l’emploi des seniors. Cette co-

hérence est cependant difficile à repérer :

décision ou entrée en vigueur des modifi-

cations à des dates différentes, dispersion

des mesures dans différents cadres mais

aussi mise en place de mesures qui sem-

blent parfois revenir en arrière.
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Report entre dispositifs
de sortie anticipée

La mesure qui accompagne le plus

souvent la réforme des paramètres des ré-

gimes de retraite est la contraction des dis-

positifs de préretraite au sens strict, quel

que soit leur mode de financement. En

France, la volonté de réduire le nombre de

bénéficiaires d’ASFNE (allocation spé-

ciale du Fonds national de l’emploi), ap-

parue dès le début des années 1990 et

renforcée à la fin de cette décennie,

conduit à une diminution drastique des en-

trées dans ce dispositif. La suppression de

l’ARPE (allocation de remplacement pour

l’emploi) en 2002 accentue cette évolu-

tion. Parallèlement, le ciblage des nou-

veaux disposit ifs créés (cessation

d’activité de certains travailleurs salariés,

CATS, et cessation anticipée d’activité des

travailleurs de l’amiante, CAATA, en

2000) contribue à contenir le nombre de

préretraités. Cependant, les réformes réus-

sissent diversement à renverser la ten-

dance au départ précoce à la fois parce

qu’elles remettent en cause des compro-

mis sociaux bien installés et parce qu’elles

sont souvent fragmentaires. Toute la diffi-

culté est de repérer la nature et les bénéfi-

ciaires des dispositifs permettant une

sortie anticipée, y compris les dispositifs

qui jouent le rôle d’ « équivalents fonc-

tionnels ». De nombreux pays sont en effet

confrontés à un report sur des voies de

sortie alternatives.

Première possibilité : une sortie anti-

cipée via le chômage, en fonction des

conditions d’indemnisation (durée d’as-

surance, durée et niveau d’indemnisa-

tion), des dispositions plus protectrices

pour les chômeurs âgés existant dans

beaucoup de pays. Le durcissement des

conditions d’indemnisation qui s’appli-

quent aux plus âgés remet en cause le

« tunnel d’indemnisation » qui permet à

partir d’un certain âge (variable selon les

pays) de bénéficier d’une indemnisation

(minimum ou non dégressive) jusqu’à

l’âge de la retraite 1. Remarquons que cet

âge est généralement fixé indépendam-

ment de l’état réel des droits à la retraite

d’une personne : même si ses droits ne lui

assurent pas une retraite à taux plein, la

prise en charge par le régime d’assurance

chômage prend fin. En France, les condi-

tions d’indemnisation ont effectivement

été durcies pour les chômeurs âgés à par-

tir de la convention UNEDIC de dé-

cembre 2002. L’âge minimum à partir

duquel l’indemnité n’est plus dégressive

a en outre été relevé de 55 à 57 ans. Par

ailleurs une mesure complémentaire

consiste à supprimer la dispense de re-

cherche d’emploi dont bénéficie le chô-

meur âgé, ou à relever l’âge auquel cette

dispense s’applique. Cette suppression de

la dispense de recherche d’emploi vient

d’être décidée aux Pays-Bas. Non men-

tionnée dans le plan national d’action

pour l’emploi des seniors présenté en juin

2006, cette mesure est désormais explici-

tement envisagée en France.

Deuxième possibilité de report : les

dispositifs relevant d’autres pans de la pro-

tection sociale qui prennent en charge en

particulier les difficultés de santé (congés

maladie de longue durée, accidents du tra-

vail), l’invalidité (une très nette modula-

tion en fonction de l’âge existe dans de

nombreux pays, cf. OCDE, 2003), le han-

dicap. On entre ici dans une zone floue où

la frontière entre causes médicales et cau-
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ses liées au marché du travail n’est pas

évidente et pas nécessairement stable. En

outre les régimes d’invalidité et les dispo-

sitifs de congés maladie de longue durée

peuvent être interchangeables. Certains

pays comme la Suède ou la Norvège ont

davantage recours aux dispositifs de sortie

via la maladie et l’invalidité. L’OCDE, qui

y consacre actuellement une étude théma-

tique, constate ainsi qu’en Norvège, les

entrées en invalidité sont depuis long-

temps très nombreuses, notamment parmi

les travailleurs plus âgés, ceci même après

la création en 1989 d’un dispositif de pré-

retraite (OCDE, 2006). La Finlande, les

Pays-Bas, la Suède, le Royaume-Uni et la

Pologne mettent ainsi l’accent sur la ré-

duction du nombre particulièrement élevé

de personnes inactives pour des raisons de

santé ou d’invalidité, domaine où les critè-

res d’admissibilité sont ou étaient souvent

moins stricts pour les travailleurs âgés.

Le passage par l’un de ces dispositifs,

voire leur enchaînement, est bien entendu

affecté par les critères d’accès et les taux

de remplacement comparés de ces dispo-

sitifs, par les changements de réglementa-

tion qui les affectent et par la situation du

marché du travail. La réforme des retrai-

tes en Autriche, par exemple, en fermant

progressivement entre 2000 et 2002 l’ac-

cès à la préretraite pour les hommes de 60

à 61 ans et demi, pour les femmes de 55 à

56 ans et demi, a fait du régime d’invali-

dité la seule possibilité de sortie anticipée

pour ces tranches d’âge (OCDE, 2003).

La création de trous d’indemnisation

pour des personnes licenciées à 50 ans

conduit une partie d’entre elles à relever

de l’aide sociale (en France ACA, RMI

entre autres). C’est ce qui se passe en

Allemagne, comme le relève A. Math

dans l’article de synthèse.

Fragmentation des mesures,
contournements et dérogations

La cohérence des actions mises en

place ou envisagées reste difficile à appré-

cier, a fortiori en comparaison internatio-

nale. En France, différentes dimensions

affectant l’emploi des seniors ont été abor-

dées de façon disjointe, avec des négocia-

tions étalées dans le temps et sans vision

d’ensemble. La négociation sur l’emploi

des seniors, engagée début 2005, a finale-

ment abouti le 13 octobre 2005 à un accord

« relatif à l’emploi des seniors en vue de

promouvoir leur maintien et leur retour

dans l’emploi ». Cet accord renvoie sur cer-

tains points à d’autres négociations et à l’in-

tervention des pouvoirs publics : les

aménagements en fin de carrière liés à la

pénibilité (en particulier via un rétablisse-

ment de la préretraite progressive) sont ren-

voyés à la négociation interprofessionnelle

en cours sur ce thème, les dispositifs sus-

ceptibles de favoriser le retour à l’emploi

des seniors dépendent de la négociation sur

l’assurance-chômage, enfin il revenait aux

pouvoirs publics d’apporter d’éventuels

correctifs à la contribution Delalande. La

négociation sur la pénibilité, qui porte éga-

lement sur l’amélioration des conditions de

travail, n’a pour l’instant toujours pas abou-

ti. Certaines des mesures proposées sont en

outre jugées peu efficaces ou pas prioritai-

res. C’est le cas du CDD senior, de la majo-

ration de la surcote et de l’assouplissement

des possibilités de cumul emploi-retraite.

Par ailleurs, les politiques en faveur de

l’emploi des seniors, qu’elles se situent au

niveau national ou au niveau des entrepri-

ses, impliquent une concertation et une co-

ordination entre tous les acteurs concernés.

Sarfati (2006) dans ses comparaisons euro-

péennes des réformes engagées face au

vieillissement des populations met en évi-

dence les difficultés d’un dialogue sur ce
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thème. Or les compromis élaborés lors de la

discussion des lois et de la négociation

d’accords interprofessionnels se traduisent

parfois par des dispositifs nouveaux, des

mesures dérogatoires. Difficile alors de sa-

voir s’il s’agit d’une valse-hésitation et

d’une forme de retour à un quasi statu quo

ou bien de nécessaires concessions pour en-

gager une réelle transition. On peut citer

l’exemple, toujours pour la France, de la

possibilité prévue dans la loi sur la réforme

des retraites du 21 août 2003 d’accords de

branche dérogatoires permettant la mise à

la retraite avant 65 ans (moyennant des

contreparties limitées) : 75 branches ont

saisi cette opportunité. La fin de ces ac-

cords en décembre 2009 était prévue dans

le plan national d’action pour l’emploi des

seniors. Or, fin 2006, le projet de loi de fi-

nancement de la sécurité sociale (PLFSS)

pour 2007 rendait possible un prolonge-

ment de cette dérogation jusqu’en 2014

pour les branches signataires d’accords dé-

rogatoires étendus, et créait en outre un dis-

positif provisoire de départ négocié avant

65 ans, applicable du 1er janvier 2010 au

1er janvier 2014. Un nouveau revirement a

eu lieu lors de la discussion du PLFSS

2008 avec la suppression du dispositif pro-

visoire de départ négocié et l’alignement du

régime fiscal et social de l’indemnité versée

dans le cadre des accords dérogatoires sur

celui, moins avantageux, des indemnités de

départ volontaire à la retraite.

Des mesures ciblées ou générales,
segmentées ou neutres sur l’âge ?

Même si le rapport demandé par le

Conseil européen de Stockholm (Com-

mission européenne, 2002) exprime clai-

rement la nécessité d’une « approche

exhaustive, dynamique et équilibrée te-

nant compte de tous les principaux fac-

teurs » de la participation au marché du

travail « tout au long du cycle de vie », la

conception de cette approche intégrée

reste difficile. Les rapports publiés en

France depuis la réforme des retraites sur

l’emploi des seniors (Cahuc, 2005 ; d’Au-

tume et al., 2006) se concentrent le plus

souvent sur des réformes du cadre institu-

tionnel existant. Ils identifient comme le-

vier d’action majeur le changement des

modes de régulation du passage de l’acti-

vité à la retraite. Les recommandations

qu’ils contiennent reposent très largement

sur des réformes institutionnelles des sys-

tèmes de retraite et une révision de tous

les dispositifs (invalidité, chômage, dis-

pense d’activité) qui constituent des bar-

rières – ou tout au moins des facteurs de

dissuasion – à la prolongation de l’activi-

té. Seul le rapport annuel de l’IGAS

(2004) intitulé « Gestion des âges et poli-

tiques de l’emploi » mobilise dans ses

propositions pour l’action un vaste en-

semble de leviers au sein duquel les poli-

tiques de formation et d’emploi occupent

une position stratégique.

Par ailleurs un nouveau principe tend

à se diffuser : les politiques publiques,

comme les politiques d’entreprises, doi-

vent s’adresser désormais à l’ensemble

des âges. Elles ne doivent plus opérer es-

sentiellement sur la base d’une segmenta-

tion par l’âge, comme c’était par exemple

le cas des préretraites. Les politiques du

cycle de vie, neutres sur le plan de l’âge,

et axées sur les parcours et les mobilités

de tous les âges, devront désormais être

au coeur de la stratégie pour l’emploi. Le

risque est alors d’opposer ou de séparer

les actions curatives des actions préventi-

ves, voire même de renoncer à toute ac-

tion curative parce que ciblées sur les

travailleurs plus âgés.
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Quelle « cohérence temporelle »
des mesures ?

A la cohérence globale des mesures

entre elles s’ajoute une seconde difficul-

té, plus rarement explicitement abordée :

celle de la « cohérence temporelle » des

politiques publiques visant au relèvement

de l’âge effectif de départ en retraite.

Agir sur la demande
ou sur l’offre d’emploi ?

La question est particulièrement sen-

sible dès lors qu’il s’agit de fermer des

voies alternatives de sortie anticipée, de

durcir les conditions d’indemnisation du

chômage et/ou de supprimer les dispen-

ses de recherche d’emploi pour les chô-

meurs âgés. Si les comportements des

entreprises en matière de licenciement ou

de cessation d’activité anticipée ne chan-

gent pas, quelles sont les conséquences

pour les salariés âgés d’une remise en

cause des dispositifs leur assurant une

certaine protection ?

Les modifications apportées aux dis-

positifs s’accompagnent souvent de la

mise en place d’incitations financières ou

de leur renforcement. Si on peut distin-

guer les incitations en direction des indi-

vidus des incitations en direction des

entreprises, un troisième type d’incitation

s’applique aux individus mais vise en fait

à modifier le comportement des entrepri-

ses à leur égard. Ainsi, responsabiliser fi-

nancièrement les entreprises selon leur

degré d’utilisation des dispositifs d’inva-

lidité, comme l’ont fait les Pays-Bas et la

Suède, relève d’une incitation directe en

direction des entreprises. Durcir les

conditions d’indemnisation pour influen-

cer le licenciement par les entreprises de

leurs salariés quinquagénaires, motif mis

en avant en France dans la convention

UNEDIC de 2002, correspond à une inci-

tation indirecte. Or si les entreprises ne

modifient pas leur comportement, ce sont

les chômeurs âgés qui sont pénalisés, et à

terme la collectivité. Alors que les incita-

tions vis-à-vis des individus ont un im-

pact immédiat et sont parfois coercitives

(en particulier l’obligation d’accepter un

emploi jugé adéquat), les incitations aux

entreprises peuvent n’avoir qu’un impact

différé (adaptation des comportements

avec un délai), partiel, d’autant que les

pénalités financières ne sont pas forcé-

ment dissuasives (comme le montre

l’exemple de la taxation des préretraites

d’entreprise en France depuis 2003).

Agir sur quoi et
dans quel ordre ?

Les incitations financières à rester en

activité, à prolonger sa vie profession-

nelle peuvent en outre rester inopérantes

si elles s’inscrivent dans un cadre où les

phénomènes de sélection et d’exclusion

sur le critère de l’âge sont déterminants

ou si elles ne concernent que relativement

peu de personnes.

Beaucoup de stéréotypes persistent

(Volkoff et al., 2000 ; RFV, 2001), influen-

çant les comportements des entreprises et

au sein des entreprises : les salariés vieillis-

sants seraient notamment moins productifs,

moins adaptables aux nouvelles technolo-

gies, réticents à l’égard du changement, ils

auraient des difficultés d’apprentissage. Par

conséquent la diffusion de cadres plus ou

moins normatifs fixant les bonnes pratiques

non discriminatoires à l’égard des salariés

âgés n’a qu’un très faible impact sur les

comportements effectifs des entreprises en-

vers la main-d’oeuvre âgée. Au Royaume-

Uni, la campagne Age Positive et le Code of

Practice on Age Diversity in Employment,

lancés en 1999 par le ministère du Travail

et des Retraites pour lutter contre la discri-
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mination liée à l’âge et encourager le recru-

tement de travailleurs d’âges divers n’a eu

que peu d’impact. Des mesures plus direc-

tes, telles que l’interdiction de la discrimi-

nation fondée sur l’âge 1, peuvent

également s’avérer peu efficaces. En

France, malgré la loi du 16 novembre 2001,

le nombre d’actions estées en justice pour

ce motif est resté particulièrement faible 2.

De plus, les incitations financières à

prolonger l’activité n’ont un impact im-

portant sur le taux d’emploi des seniors

que si elles portent sur des effectifs assez

nombreux. Elles ne sont ou ne seront

donc vraiment efficaces que si le taux

d’emploi des 60-64 ans en particulier

n’est pas trop faible ou augmente.

Rester jusqu’à l’âge
de la retraite, voire au-delà ?

La réflexion sur les conditions d’un

allongement effectif de la vie profession-

nelle et du maintien en emploi jusqu’à la

retraite a mis en lumière l’importance de

la combinaison de deux facteurs : pouvoir

physiquement et psychiquement assumer

le travail (« travail soutenable ») et avoir

envie de continuer à travailler.

Conditions et organisation
du travail, santé

Certaines conditions de travail appa-

raissent plus pénibles en vieillissant ; or

elles tendent à se développer. Parallèle-

ment, les possibilités de « mise à l’abri »

se raréfient (externalisation de certaines

tâches, « durcissement » des postes à

charge allégée, disparition de certaines

possibilités de mobilité) ou sont loin

d’être suffisantes compte tenu des effec-

tifs concernés (Molinié, 2003). En outre,

plusieurs travaux mettent en évidence

l’impact de l’organisation du travail sur la

santé : exigences liées au travail (quanti-

té, complexité, contraintes de temps), de-

gré d’autonomie (possibilité de choisir la

façon de réaliser son travail, capacité à

peser sur les décisions), possibilité d’être

aidé techniquement et psychologique-

ment par ses collègues ou sa hiérarchie,

d’être reconnu dans son travail (Karasek

et Theorell, 1991), articulation entre

charge psychologique du travail, niveau

d’implication du salarié et récompenses

monétaires ou non monétaires reçues

(Siegrist, 1996). L’importance des condi-

tions psychologiques de travail apparaît

également à travers différents travaux sur

le « sens du travail » (par exemple ceux

de Clot, 1995).

Or différentes variables relevant du

sens du travail sont des déterminants forts

des aspirations à partir en retraite plus tôt.

A partir de l’enquête récente SVP50 3,

Volkoff et Bardot (2004) concluent que

les appréciations sur le travail (avec des

items tels que « ne pas pouvoir choisir la

façon de procéder dans son travail », « ne

pas avoir les moyens d’un travail de

bonne qualité », « ne pas avoir la fierté du

travail bien fait ») accroissent la probabi-

lité de partir avant l’âge de la retraite à

taux plein. Des appréciations négatives

sur des changements importants survenus

dans le travail au cours des cinq dernières
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années jouent dans le même sens. Des ré-

sultats similaires ont été mis en évidence

dans différents pays européens par l’en-

quête SHARE 1 : se déclarer « globale-

ment satisfait de son travail » réduit

significativement de 14,2 points la proba-

bilité de vouloir partir au plus vite, alors

qu’être confronté à des conditions de tra-

vail contraignantes (« travail physique-

ment pénible », « pression due à la charge

de travail », « peu de liberté dans la

conduite du travail ») l’accroît d’environ

4 à 6 points et avoir de « faibles perspecti-

ves d’avancement » de 9,6 points (Blan-

chet et Debrand, 2005).

Les actions engagées en matière de

promotion de la santé au travail et d’amé-

lioration des conditions de travail peu-

vent emprunter deux voies : celle de la

coordination, de la coopération et de la

démonstration, comme dans l’exemple de

la Finlande, ou celle de l’incitation finan-

cière, et de la responsabilisation tant des

entreprises que des individus, comme

dans le cas des Pays-Bas en matière d’in-

validité. Elles posent également la ques-

tion de l’articulation entre mesures

curatives et mesures préventives. La né-

gociation sur la pénibilité toujours en

cours en France est une illustration de la

difficulté à articuler ces deux niveaux :

comment faire en sorte que l’améliora-

tion des conditions de travail permette de

limiter l’usure professionnelle, tout en

créant un dispositif compensant les péni-

bilités déjà subies par les salariés actuels

qui ne rouvre pas pour autant une voie de

sorties anticipées massives ?

Du côté de la demande
et des conditions d’emploi

La prudence s’impose lorsqu’on

considère les emplois occupés par les per-

sonnes âgées de 55 à 64 ans et les par-

cours aboutissant à ces emplois.

Tout d’abord les effets de sélection

sont particulièrement puissants et modi-

fient fortement la structure par qualifica-

tion, métier, durée de vie professionnelle,

niveau de formation initiale. La composi-

tion de la cohorte des 64 ans a donc peu à

voir avec celle de la cohorte des 55 ans :

elle comporte plus de travailleurs indé-

pendants, plus de cadres, plus de person-

nes ayant un niveau de formation initiale

élevé. Les données agrégées sur les 55 à

64 ans ou par classe d’âge quinquennale 2

donnent donc peu d’informations sur les

évolutions à l’œuvre d’un âge à l’autre.

En outre, si l’on dispose par exemple de

données sur le temps de travail des se-

niors, sur le nombre de seniors en emploi,

il existe peu d’études statistiques sur les

transitions entre travail à temps partiel, à

temps plein, chômage et inactivité.

Par ailleurs il est indispensable de

considérer les caractéristiques des em-

plois occupés avec un certain recul, en

particulier en évitant une approche nor-

mative des emplois. Un emploi « conve-

nable » pour un travailleur âgé ne serait-il

pas avant tout un emploi « supportable »

du point de vue de ses capacités, et « ac-

cessible » du point de vue de sa situation

sur le marché du travail ? Les emplois ac-

cessibles aux seniors sont particulière-

ment dépendants des pratiques des
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1. L’enquête « Survey on Health, Ageing and Retirement in Europe » est une enquête
longitudinale, réalisée pour la première fois en 2004 dans onze pays : Allemagne, Autriche,
Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Italie, Pays-Bas, Suède et Suisse. Sur les
22 000 personnes de 50 ans et plus interrogées, 10 062 avaient entre 50 et 65 ans.

2. Cf. études publiées par Eurostat : Aliaga et Romans (2006), Romans (2007).



entreprises (notamment via les critères

d’âge à l’embauche) mais aussi du

contexte de l’emploi, variable selon les

métier, les secteurs et les zones géogra-

phiques. Lorsque la demande de travail

de la part des entreprises est dynamique,

lorsqu’elle se heurte à la concurrence

d’autres entreprises et/ou à des pénuries

de main-d’œuvre, la sélectivité sur l’âge

peut être très atténuée 1.

Enfin, la question des emplois « en fin

de carrière » amène à s’interroger sur les

emplois « post carrière ». Dès lors que les

réformes des régimes de retraite tendent à

assouplir la séparation entre travail et re-

traite (notamment via des formes de cu-

mul emploi-retrai te , de retrai te

progressive), voire à inciter à la reprise

d’un travail après la retraite (si tant est

que le marché du travail la rende pos-

sible), il devient nécessaire d’analyser les

conditions dans lesquelles s’opère ce pro-

longement de l’activité professionnelle.

Les travaux américains et canadiens sur

les emplois « post carr ière » aux

Etats-Unis tendent à montrer qu’ils ten-

dent à amplifier les inégalités sociales

construites tout au long de la carrière (Le-

semann et Beausoleil, 2004).

Conclusion

L’augmentation du niveau d’emploi

des seniors est loin de pouvoir être ob-

tenue par des réformes des régimes de re-

traite. Estrade (2007) conclut ainsi que

« les mesures visant à inciter les person-

nes à retarder l’âge de liquidation de leur

pension ne sont réellement efficaces pour

augmenter les taux d’emploi que pour les

métiers qui combinent une demande de

travail dynamique de la part des entrepri-

ses et des conditions d’exercice qui n’in-

terdisent pas le maintien en emploi ».

Entrent en jeu également la difficulté à

mettre en place des mesures cohérentes

entre elles, compte tenu des domaines très

divers d’action, des possibilités de report,

de contournement, et la difficulté à enga-

ger un processus de changement cohérent

dans son déroulement.

La pression au prolongement de la vie

professionnelle attire par ailleurs l’atten-

tion sur un double risque : d’une part un

retour au travail ou un report du départ en

retraite contraints par la dégradation du ni-

veau des pensions, d’autre part un main-

tien des travailleurs âgés qui bloquerait

l’embauche de plus jeunes ou une sorte de

dumping social par les retraités ou les per-

sonnes en fin de carrière, moins exigeantes

en termes de rémunération et de conditions

de travail. Dans le souci de favoriser l’em-

ploi des seniors, faut-il s’accommoder

d’une triple dégradation du niveau des

pensions de retraite, des conditions d’em-

ploi et des conditions de travail ?

Enfin, les possibilités de demeurer

plus tardivement sur le marché du travail

sont inégalitaires suivant le parcours pro-

fessionnel, le niveau de qualification,

l’état de santé, etc. Restent donc à trouver

les leviers efficaces par exemple pour les

métiers où la demande exprimée est peu

dynamique et/ou dont les conditions

d’exercice sont difficiles. Parallèlement,

les dispositifs destinés à ceux qui ne peu-

vent plus travailler, souvent altérés par les

politiques en faveur de l’emploi des se-

niors, doivent au moins être réexaminés.

Chronique internationale de l'IRES - n° 109 - novembre 2007 41

AUGMENTER L’EMPLOI DES SENIORS

D’où l’importance du contexte macro-économique, comme le souligne l’OFCE dans son Etude
comparative sur les pays européens ayant un taux d’emploi de seniors élevé, présentée le 29
novembre 2007 au colloque du Conseil d’orientation des retraites.

1.
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